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Normes de référence 

Constitution de 1958 

Titre I - De la Souveraineté 

− Art. 3. - 
La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 
Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 
Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 
Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 
«La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives». 
 
− Art. 4. - 
Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 
«Ils contribuent à la mise en oeuvre du principe énoncé au dernier alinéa de l'article 3 dans les conditions 
déterminées par la loi». 
 
Titre V Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 
 
− Art. 39. - 
L'initiative des lois appartient concurremment au Premier Ministre et aux membres du Parlement. 
Les projets de loi sont délibérés en Conseil des Ministres après avis du Conseil d'Etat et déposés sur le bureau 
de l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances sont soumis en premier lieu à l'Assemblée 
Nationale. «Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont soumis en premier 
lieu à l'Assemblée nationale.» 
 
− Art. 44. - 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement. 
Après l'ouverture du débat, le Gouvernement peut s'opposer à l'examen de tout amendement qui n'a pas été 
antérieurement soumis à la commission. 
Si le Gouvernement le demande, l'assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou partie du texte en 
discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le Gouvernement. 
 
− Art. 45. - 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a déclaré l'urgence, après une seule 
lecture par chacune d'entre elles, le Premier Ministre a la faculté de provoquer la réunion d'une commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
Nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée Nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
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Nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, 
modifié le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 
− Art. 47. - 
Le Parlement vote les projets de loi de finances dans les conditions prévues par une loi organique. 
Si l'Assemblée Nationale ne s'est pas prononcée en première lecture dans le délai de quarante jours après le 
dépôt d'un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze jours. Il est ensuite 
procédé dans les conditions prévues à l'article45. 
Si le Parlement ne s'est pas prononcé dans un délai de soixante-dix jours, les dispositions du projet peuvent être 
mises en vigueur par ordonnance. 
Si la loi de finances fixant les ressources et les charges d'un exercice n'a pas été déposée en temps utile pour 
être promulguée avant le début de cet exercice, le Gouvernement demande d'urgence au Parlement 
l'autorisation de percevoir les impôts et ouvre par décret les crédits se rapportant aux services votés. 
Les délais prévus au présent article sont suspendus lorsque le Parlement n'est pas en session. 
La Cour des Comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l'exécution des lois de 
finances. 
 
Titre XVI - De la révision 
 
− Art. 89. - 
L'initiative de la révision de la Constitution appartient concurremment au Président de la République sur 
proposition du Premier Ministre et aux membres du Parlement. 
Le projet ou la proposition de révision doit être voté par les deux assemblées en termes identiques. La révision 
est définitive après avoir été approuvée par référendum. 
Toutefois, le projet de révision n'est pas présenté au référendum lorsque le Président de la République décide de 
le soumettre au Parlement convoqué en Congrès; dans ce cas, le projet de révision n'est approuvé que s'il réunit 
la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés. Le bureau du Congrès est celui de l'Assemblée 
Nationale. 
Aucune procédure de révision ne peut être engagée ou poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du 
territoire. 
La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision. 
 
 
 

Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 
 
− Art. 6. - 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
− Art. 8. - 
La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 



 5

 

Législation 
 

Code électoral 
 
− Article L.O.141 

(Loi organique n° 2000-294 du 5 avril 2000 art. 32 JO du 6 avril 2000) 

Le mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-après : conseiller 
régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller municipal d'une 
commune d'au moins 3 500 habitants. 
 
SECTION I - Mode de scrutin 
− Article L.252 

(Loi n° 82-974 du 19 novembre 1982 art. 2 JO du 20 novembre 1982date d'entrée en vigueur 13 MARS 1983) 

Les membres des conseils municipaux des communes de moins de 3500 habitants sont élus au scrutin 
majoritaire. 
 
− Article L.260 

(Loi n° 82-974 du 19 novembre 1982 art. 4 JO du 20 nov. 1982 date d'entrée en vigueur 13 mars1983) 

Les conseillers municipaux sont élus au scrutin de liste à deux tours, avec dépôt de listes comportant autant de 
candidats que de sièges à pourvoir, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de 
présentation, sous réserve de l'application des dispositions prévues au deuxième alinéa de l'article L.264. 
 
 

Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de 
la vie politique 

 
− Article 8 

(Loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 art. 10 Journal Officiel du 16 janv. 1990 ) 

Le montant des crédits inscrits dans le projet de loi de finances de l'année pour être affecté au financement des 
partis et groupements politiques, peut, de la part des Bureaux de l'Assemblée nationale et du Sénat, faire l'objet 
de propositions conjointes au Gouvernement. 
Ce montant est divisé en deux fractions égales: 
1° Une première fraction destinée au financement des partis et groupements en fonction de leurs résultats aux 
élections à l'Assemblée nationale; 
2° Une seconde fraction spécifiquement destinée au financement des partis et groupements représentés au 
Parlement. 
 
− Article 9 

(Loi n° 90-55 du 15 janv. 1990 art. 11 Journal Officiel du 16 janv. 1990, Loi n° 93-122 du 29 janv. 1993 art. 14 Journal Officiel du 30 janv. 1993, 
Loi n° 95-65 du 19 janv. 1995 art. 12 Journal Officiel du 21 janv. 1995, Loi n° 96-62 du 29 janv. 1996 art 3 Journal Officiel du 30 janv. 1996 ) 

La première fraction des aides prévues à l'article 8 est attribuée aux partis et groupements politiques qui ont 
présenté des candidats dans au moins cinquante circonscriptions lors du plus récent renouvellement de 
l'Assemblée nationale. Cette condition ne s'applique pas aux partis et groupements politiques n'ayant présenté 
de candidats aux élections législatives que dans un ou plusieurs départements ou territoires d'outre-mer. La 
répartition est effectuée proportionnellement au nombre de suffrages obtenus au premier tour de ces élections 
par chacun des partis et groupements en cause. Il n'est pas tenu compte des suffrages obtenus par les candidats 
déclarés inéligibles au titre de l'article L.O.128 du code électoral.» 
En vue d'effectuer la répartition prévue à l'alinéa précédent, les candidats à l'élection des députés indiquent, s'il 
y a lieu, dans leur déclaration de candidature, le parti ou groupement politique auquel ils se rattachent. 
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La seconde fraction de ces aides est attribuée aux partis et groupements politiques bénéficiaires de la première 
fraction visée ci-dessus proportionnellement au nombre de membres du Parlement qui ont déclaré au bureau de 
leur assemblée, au cours du mois de novembre, yêtre inscrits ou s'y rattacher. 
Chaque parlementaire ne peut indiquer qu'un seul parti ou groupement politique pour l'application de l'alinéa 
précédent. 
Au plus tard le 31décembre de l'année, le bureau de l'Assemblée nationale et le bureau du Sénat communiquent 
au Premier ministre la répartition des parlementaires entre les partis et groupements politiques, telle qu'elle 
résulte des déclarations des parlementaires. 
Le délai mentionné au troisième alinéa du présent article court, lorsque l'Assemblée nationale a été dissoute et 
n'est pas encore réunie, à compter du deuxième jeudi qui suit son élection. 
Le montant des aides attribuées à chaque parti ou groupement est retracé dans un rapport annexé au projet de 
loi de finances de l'année. 
 
− Article 9-1 

(inséré par Loi n° 95-65 du 19 janvier 1995 art. 13 Journal Officiel du 21 janvier 1995 ) 

Un parti ou groupement politique ne bénéficiant pas des dispositions des articles 8 et 9 reçoit une contribution 
forfaitaire de l'Etat de deux millions de francs s'il a perçu, au cours d'une année, par l'intermédiaire d'un ou 
plusieurs mandataires des dons, ayant chacun fait l'objet d'un reçu prévu par l'article 11-4, de la part d'au moins 
10000 personnes physiques, dûment identifiées, dont 500 élus, répartis entre au moins trente départements, 
territoires d'outre-mer ou collectivités territoriales d'outre-mer à statut particulier, pour un montant total d'au 
moins un million de francs. 
«La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques constate, à l'occasion du 
dépôt des comptes du parti ou groupement prévu par l'article11-7, que les conditions prévues au premier alinéa 
sont réunies. 
«Le parti ou groupement bénéficiant des dispositions du présent article est, pour l'application du troisième 
alinéa de l'article 9, assimilé aux partis et groupements bénéficiaires de la première fraction des aides prévues à 
l'article 8.» 
 
 

Ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative 
aux lois de finances 

 
− Article 1er 
Les lois de finances déterminent la nature, le montant et l'affectation des ressources et des charges de l'Etat, 
compte tenu d'un équilibre économique et financier qu'elles définissent. 
Les dispositions législatives destinées à organiser l'information et le contrôle du Parlement sur la gestion des 
finances publiques ou à imposer aux agents des services publics des responsabilités pécuniaires sont contenues 
dans les lois de finances. 
Les lois de finances peuvent également contenir toutes dispositions relatives à l'assiette, au taux et aux 
modalités de recouvrement des impositions de toute nature. 
Lorsque des dispositions d'ordre législatif ou réglementaire doivent entraîner des charges nouvelles, aucun 
projet de loi ne peut être définitivement voté, aucun décret ne peut être signé, tant que ces charges n'ont pas été 
prévues, évaluées et autorisées dans les conditions fixées par la présente ordonnance. 
Les créations et transformations d'emplois ne peuvent résulter que de dispositions prévues par une loi de 
finances. Toutefois des transformations d'emplois peuvent être opérées par décret pris en conseil des ministres 
après avis du Conseil d'Etat. Ces transformations d'emplois, ainsi que le recrutement, les avancements et les 
modifications de rémunération ne peuvent être décidés s'ils sont de nature à provoquer un dépassement des 
crédits annuels préalablement ouverts. 
Les plans approuvés par le Parlement, définissant des objectifs à long terme, ne peuvent donner lieu à des 
engagements de l'Etat que dans les limites déterminées par des autorisations de programme votées dans les 
conditions fixées par la présente ordonnance. Les autorisations de programme peuvent être groupées dans des 
lois dites "lois de programme". 
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− Article 13 
Tout crédit qui devient sans objet en cours d'année peut être annulé par arrêté du ministre des finances après 
accord du ministre intéressé. 
 
− Article 14 
Des transferts et des virements de crédits peuvent modifier la répartition des dotations entre les chapitres. Ils ne 
peuvent avoir pour effet de créer de nouveaux chapitres. 
Les transferts modifient la détermination du service responsable de l'exécution de la dépense sans modifier la 
nature de cette dernière. Ils sont autorisés par arrêté du ministre des finances. 
Les virements conduisent à modifier la nature de la dépense prévue par la loi de finances. Ils peuvent être 
autorisés par décret pris sur le rapport du ministre des finances sous réserve d'intervenir à l'intérieur du même 
titre du budget d'un même ministère et d'être maintenus dans la limite du dixième de la dotation de chacun des 
chapitres intéressés. Toutefois, aucun virement de crédit ne pourra être opéré d'une dotation évaluative ou 
provisionnelle au profit d'une dotation limitative. 
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Jurisprudence constitutionnelle 
 

Quotas 
− Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des 

communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales 

Vu la Constitution ; 
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, notamment les 
articles figurant au chapitre II du titre II de ladite ordonnance ; 
Ouï le rapporteur en son rapport ; 
Sur la recevabilité de la demande de M. Tourret : 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 61 de la Constitution les lois peuvent être déférées au Conseil 
constitutionnel, avant leur promulgation, par le Président de la République, le Premier ministre, le président de 
l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs ; que cette désignation 
des autorités habilitées à soumettre au Conseil l'examen de la conformité à la Constitution du texte d'une loi 
adoptée par le Parlement avant sa promulgation, interdit cette saisine à toute autre personne ; qu'il suit de là que 
la demande de M. Alain Tourret est irrecevable ; 
Sur la conformité de la loi à la Constitution : 
En ce qui concerne les dispositions de l'article L. 262 du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi : 
2. Considérant que pour les communes de 3500 habitants et plus les conseillers municipaux sont élus au scrutin 
de liste à deux tours ; qu'aux termes de l'article L. 262 du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi 
soumise à l'examen du Conseil : Au premier tour de scrutin, il est attribué à la liste qui a recueilli la majorité 
absolue des suffrages exprimés un nombre de sièges égal à la moitié du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, 
le cas échéant, à l'entier supérieur lorsqu'il y a plus de quatre sièges à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a 
moins de quatre sièges à pourvoir ... Si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés au 
premier tour, il est procédé à un deuxième tour. Il est attribué à la liste qui a obtenu le plus de voix un nombre 
de sièges égal à la moitié du nombre des sièges à pourvoir, arrondi, le cas échéant, à l'entier supérieur, lorsqu'il 
y a plus de quatre sièges à pourvoir et à l'entier inférieur lorsqu'il y a moins de quatre sièges à pourvoir . 
3. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, le fait que le nombre des sièges attribués à la liste 
venant en tête soit égal à la moitié des sièges à pourvoir, arrondi, lorsqu'il s'agit d'un nombre impair, au chiffre 
inférieur quand il y a moins de quatre sièges à pourvoir et au chiffre supérieur quand il y en a plus, serait 
contraire au principe d'égalité, aucune différence de situation ne justifiant l'application de ces règles différentes 
; 
4. Considérant qu'il appartient au législateur de poser la règle d'attribution du siège restant après division par 
deux du nombre total des sièges à pourvoir dont une moitié est attribuée à la liste parvenue en tête et l'autre 
répartie à la proportionnelle lorsque ce nombre total est impair ; qu'aucun principe de valeur constitutionnelle 
n'impose que la règle appliquée soit identique quelque soit le nombre total des sièges à pourvoir mais que le 
principe d'égalité exige seulement que la même règle soit appliquée à chaque fois que le nombre de sièges à 
répartir est le même ; que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel répond à cette exigence et, dès 
lors, ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi ; 
En ce qui concerne les dispositions de l'article L. 260 bis du code électoral, tel qu'il résulte de l'article 4 de la loi 
: 
5. Considérant qu'en vertu de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil, les conseillers municipaux des 
villes de 3500 habitants et plus sont élus au scrutin de liste ; que les électeurs ne peuvent modifier ni le contenu 
ni l'ordre de présentation des listes et qu'en vertu de l'article L. 260 bis : Les listes de candidats ne peuvent 
comporter plus de 75 p. 100 de personnes du même sexe ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne 
peut s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la 
Constitution. Il est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, 
tous les nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. Et qu'aux 
termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : Tous les citoyens étant égaux aux 
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yeux de la loi sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans 
autre distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents ; 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance 
de l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou 
des éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers 
municipaux ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la règle qui, pour l'établissement des listes soumises aux 
électeurs, comporte une distinction entre candidats en raison de leur sexe, est contraire aux principes 
constitutionnels ci-dessus rappelés ; qu'ainsi, l'article L. 260 bis du code électoral tel qu'il résulte de l'article 4 
de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
9. Considérant que doivent être déclarées contraires à la Constitution, par voie de conséquence, les dispositions 
qui, aux articles L. 265 et L. 268 du code électoral, font application de la règle posée à l'article L. 260 bis ; 
En ce qui concerne les autres dispositions de la loi : 
10. Considérant qu'en l'espèce il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre 
question de conformité à la Constitution de la loi soumise à son examen, 
Décide : 
ARTICLE 1ER - La demande de M. Alain Tourret est irrecevable. 
ARTICLE 2 - Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions de l'article 4 de la loi modifiant le 
code électoral et le code des communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions 
d'inscription des Français établis hors de France sur les listes électorales, qui introduisent dans le code électoral 
un article L. 260 bis. 
Est également déclarée contraire à la Constitution l'adjonction du mot sexe à l'article L. 265 ainsi que des mots 
et L. 260 bis aux articles L. 265 et L. 268 du code électoral. 
ARTICLE 3 - Les autres dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel sont déclarées 
conformes à la Constitution. 
ARTICLE 4 - La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
 
 
 
 
− Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999 - Loi relative au mode d'élection des conseillers régionaux 

et des conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des conseils régionaux 
(...) 
- SUR L'OBLIGATION D'ASSURER LA PARITE ENTRE CANDIDATS FEMININS ET MASCULINS 
ENONCEE PAR LES ARTICLES 4 ET 17 : 
10. Considérant que le deuxième alinéa de l'article L. 346 du code électoral dans sa rédaction issue de l'article 4 
de la loi déférée, dispose que: "Chaque liste assure la parité entre candidats féminins et masculins" ; que 
l'article 17 complète l'article L. 370 du même code afin d'étendre cette obligation aux élections à l'Assemblée 
de Corse ; 
11. Considérant que les sénateurs requérants estiment ces dispositions contraires à l'article 3 de la Constitution, 
à l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'à la chose jugée par le 
Conseil constitutionnel dans sa décision susvisée du 18 novembre 1982 ; 
12. Considérant que, en l'état, et pour les motifs énoncés dans la décision susvisée du 18 novembre 1982, la 
qualité de citoyen ouvre le droit de vote et l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont 
exclus ni pour une raison d'âge, d'incapacité ou de nationalité, ni pour une raison tendant à préserver la liberté 
de l'électeur ou l'indépendance de l'élu, sans que puisse être opérée aucune distinction entre électeurs ou 
éligibles en raison de leur sexe ; que, par suite, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ; 
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Incidence d'une révision constitutionnelle 
 
− Décision n° 92-312 DC du 2 septembre 1992 - Traité sur l'Union européenne 
(...) 
. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le traité n'est pas conforme à l'article 3 de la Constitution : 
19. Considérant que sous réserve, d'une part, des limitations touchant aux périodes au cours desquelles une 
révision de la Constitution ne peut pas être engagée ou poursuivie, qui résultent des articles 7, 16 et 89, alinéa 
4, du texte constitutionnel et, d'autre part, du respect des prescriptions du cinquième alinéa de l'article 89 en 
vertu desquelles "la forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision", le pouvoir 
constituant est souverain ; qu'il lui est loisible d'abroger, de modifier ou de compléter des dispositions de valeur 
constitutionnelle dans la forme qu'il estime appropriée ; qu'ainsi rien ne s'oppose à ce qu'il introduise dans le 
texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, dans le cas qu'elles visent, dérogent à une règle ou à un 
principe de valeur constitutionnelle ; que cette dérogation peut être aussi bien expresse qu'implicite ; 
20. Considérant qu'aux termes de la première phrase de l'article 88-3 de la Constitution, "sous réserve de 
réciprocité et selon les modalités prévues par le traité sur l'Union européenne signé le 7 février 1992, le droit de 
vote et d'éligibilité aux élections municipales peut être accordé aux seuls citoyens de l'Union résidant en 
France" ; qu'il ne saurait par suite être valablement soutenu que l'article 8 B, paragraphe 1, ajouté au traité 
instituant la Communauté européenne par l'article G du traité sur l'Union européenne serait contraire à l'article 
3 de la Constitution ; 
 
 
 
− Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999 - Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie 
(...) 
- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE ET L'ÉTENDUE DU CONTRÔLE EXERCÉ PAR LE CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL SUR LA LOI ORGANIQUE PRÉVUE À L'ARTICLE77 DE LA CONSTITUTION : 
3. Considérant, en premier lieu, que rien ne s'oppose, sous réserve des prescriptions des articles 7, 16 et 89 de la 
Constitution, à ce que le pouvoir constituant introduise dans le texte de la Constitution des dispositions 
nouvelles qui, dans les cas qu'elles visent, dérogent à des règles ou principes de valeur constitutionnelle, ces 
dérogations pouvant n'être qu'implicites; que tel est le cas en l'espèce; qu'il résulte en effet des dispositions du 
premier alinéa de l'article77 de la Constitution que le contrôle du Conseil constitutionnel sur la loi organique 
doit s'exercer non seulement au regard de la Constitution, mais également au regard des orientations définies 
par l'accord de Nouméa, lequel déroge à un certain nombre de règles ou principes de valeur constitutionnelle; 
que, toutefois, de telles dérogations ne sauraient intervenir que dans la mesure strictement nécessaire à la mise 
en oeuvre de l'accord; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en raison de ce changement des circonstances de droit, il y a lieu, pour le 
Conseil constitutionnel, de procéder à l'examen de l'ensemble des dispositions de la loi organique, alors même 
que certaines d'entre elles ont une rédaction ou un contenu identique à ceux de dispositions antérieurement 
déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel ou figurant dans la loi n°88-1028 du 9 
novembre 1988 portant dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination de la Nouvelle-Calédonie 
en 1998, adoptée par le peuple français à la suite d'un référendum ; 
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Seuil électoral 
− Décision n° 2000-427 du 30 mars 2000 - Loi organique relative aux incompatibilités entre mandats 

électoraux 
Le Conseil constitutionnel a été saisi le 9 mars 2000 par le Premier ministre, conformément aux dispositions 
des articles 46 et 61, alinéa 1er, de la Constitution, de la loi organique relative aux incompatibilités entre 
mandats électoraux ; 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
(...) 
Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de renforcer les 
incompatibilités entre le mandat parlementaire et les autres mandats électoraux, ainsi que de prévoir les 
mesures d'adaptation que justifie l'organisation particulière des territoires et collectivités territoriales à statut 
particulier d'outre-mer ; qu'en particulier, son article 3 insère dans le code électoral un article L. O. 141 ainsi 
rédigé : « Le mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-après : 
conseiller régional, conseiller à l'Assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller 
municipal d'une commune d'au moins 3 500 habitants. » ; qu'il était loisible à la loi organique de ne faire 
figurer, dans le dispositif de limitation de cumul du mandat de parlementaire et de mandats électoraux locaux, 
le mandat de conseiller municipal qu'à partir d'un certain seuil de population, à condition que le seuil retenu ne 
soit pas arbitraire ; que cette condition est remplie en l'espèce, dès lors que le seuil de 3 500 habitants 
détermine, en vertu de l'article L. 252 du code électoral, un changement de mode de scrutin pour l'élection des 
membres des conseils municipaux ; 
Considérant que la loi organique, adoptée dans le respect des dispositions des articles 25, 74 et 77 de la 
Constitution et conformément aux règles de procédure fixées par l'article 46 de celle-ci, n'est contraire à aucun 
principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 
D É C I D E : 
Article premier.- La loi organique relative aux incompatibilités entre mandats électoraux est déclarée conforme 
à la Constitution. 
Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 30 mars 2000, où siégeaient : MM. Yves GUÉNA, 
Président, Georges ABADIE, Michel AMELLER, Jean-Claude COLLIARD, Alain LANCELOT, Mme Noëlle 
LENOIR, M. Pierre MAZEAUD et Mmes Monique PELLETIER et Simone VEIL. 
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� Loi organique no 2000-294 du 5 avril 2000 relative aux incompatibilités 
entre mandats 

J.O. Numéro 82 du 6 Avril 2000 page 5238 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
(...) 
− Article 3 
L'article LO 141 du code électoral est ainsi rédigé : 
« Art. LO 141. - Le mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-
après : conseiller régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller 
municipal d'une commune d'au moins 3 500 habitants. » 
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Notion de sanction 
 
− Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999 
(...) 
- SUR LES ARTICLES 26 ET 27 : 
16. Considérant que l'article 26 instaure un nouveau dispositif de régulation des dépenses médicales en 
modifiant les dispositions des articles L. 162-5, L.162-5-2 et L.162-5-3 du code de la sécurité sociale relatifs 
aux relations conventionnelles; que le I, qui modifie l'article L.162-5, introduit dans le champ des conventions 
la fixation des modalités d'un "suivi périodique des dépenses médicales"; que le II, qui modifie l'article L.162-
5-2, prévoit que l'annexe annuelle à la ou aux conventions "fixe, pour les médecins généralistes conventionnés 
d'une part, pour les médecins spécialistes conventionnés d'autre part, l'objectif des dépenses d'honoraires, de 
rémunérations, de frais accessoires et de prescription... dénommé objectif des dépenses médicales"; que cet 
objectif de dépenses médicales, qui porte sur les seules dépenses remboursables, permet d'établir "le montant 
prévisionnel des dépenses médicales", lequel se décompose en "un montant prévisionnel des dépenses 
d'honoraires, rémunérations et frais accessoires" et un "montant prévisionnel des dépenses de prescription" ; 
qu'au cas où le montant constaté des dépenses médicales de l'année est inférieur à l'objectif des dépenses 
médicales, la différence est versée à un fonds de régulation; que les sommes affectées à ce fonds sont, pour une 
part destinées au financement d'actions de modernisation du système de soins, et pour l'autre part à la 
revalorisation des tarifs applicables aux honoraires, rémunérations et frais accessoires des médecins; que le III 
de l'article 26, qui modifie l'article L.162-5-3 du code de la sécurité sociale prévoit, au I nouveau de cet article, 
un dispositif de suivi infra-annuel des dépenses médicales par les parties à la convention; qu'il les autorise 
notamment à opérer des ajustements de tarifs, pour une période déterminée, lorsqu'elles constatent que 
l'évolution de ces dépenses n'est pas compatible avec le respect de l'objectif fixé; qu'aux termes du II nouveau 
de l'article L.162-5-3 du code de la sécurité sociale : "En cas de non-respect de l'objectif des dépenses 
médicales par les médecins généralistes ou par les médecins spécialistes, les médecins conventionnés 
généralistes ou spécialistes sont redevables d'une contribution conventionnelle"; que le montant global exigible 
des médecins au titre de cette contribution, "qui ne peut excéder le montant du dépassement constaté, est 
calculé en fonction des honoraires perçus et des prescriptions réalisées", selon les modalités déterminées par un 
décret en Conseil d'État; que "la charge de cette contribution est répartie entre les médecins conventionnés en 
fonction des revenus au sens de l'article L.131-6 qu'ils ont tirés de leurs activités professionnelles définies à 
l'article L.722-1 au cours de l'année pour laquelle le dépassement est constaté"; que le taux de la contribution 
est fixé par arrêté, de telle façon que son produit soit égal au montant global mis à la charge des médecins 
défini par l'annexe annuelle aux conventions; que, toutefois, les parties à la convention pourront prévoir une 
modulation de ce taux en fonction du niveau des revenus des médecins ou de leur choix d'appliquer des 
honoraires différents de ceux fixés par la convention, sous réserve que le montant global de la contribution 
demeure inchangé; que les dispositions du IV nouveau de l'article L.162-5-3 prévoient les modalités de 
recouvrement de la contribution; que le IV de l'article 26 de la loi, qui modifie l'article L.162-5-4 du code de la 
sécurité sociale, dispose qu'en cas de non-paiement, total ou partiel, de la contribution, le médecin redevable 
peut, selon une procédure définie par ce même article, être placé hors de la convention; qu'enfin l'article 27 de 
la loi fixe les objectifs des dépenses médicales applicables aux médecins généralistes ou spécialistes pour 
l'année 1998, ainsi que les règles applicables pour cette même année en cas de respect ou non-respect de ces 
objectifs; 
17. Considérant que les députés, auteurs de la première requête, font grief au dispositif institué par l'article 26 
de la loi déférée d'instaurer "une responsabilité collective des médecins" contraire au "principe de responsablité 
individuelle régissant le droit français" ; que les sénateurs, auteurs de la seconde requête, soutiennent également 
que cet article "méconnaît les principes de personnalité des peines et de responsablité personnelle" et que les 
"pénalités financières" ainsi instituées seraient contraires à "l'interdiction d'automaticité des peines" ; qu'il est 
également fait grief à ces dispositions d'être entachées d'incompétence négative ; que, selon les députés 
requérants, le législateur ne pouvait renvoyer au décret la détermination de l'abattement forfaitaire dont pourra 
faire l'objet la contribution individuelle ; qu'il ne pouvait davantage, selon les députés et les sénateurs 
requérants, renvoyer aux partenaires conventionnels la faculté de moduler le taux de la contribution en fonction 
des revenus des médecins et de leur appartenance à l'un ou à l'autre des secteurs conventionnels ; qu'en outre, 
selon les sénateurs requérants, le "périmètre des dépenses" dont dépend "le déclenchement de la contribution 
financière" ne serait pas déterminé avec la précision nécessaire ; qu'en particulier il ne pourra être tenu compte 
des décisions relatives à la détermination des dépenses remboursables par l'assurance maladie ; que les 
requérants estiment que la contribution instituée par l'article 26 porte également atteinte au principe d'égalité 
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devant la loi et devant les charges publiques ; qu'en effet, selon les députés requérants, "en faisant peser sur des 
médecins une responsabilité pour des agissements dont ils ne sont pas les auteurs, le législateur établit entre ces 
médecins et les autres une discrimination injustifiée", traitant ainsi de la même façon des personnes relevant de 
situations différentes ; que, selon les sénateurs, le législateur ne pouvait rendre "chaque médecin conventionné 
financièrement responsable d'un objectif collectif de dépenses, quelle que soit l'évolution de sa propre activité" 
; que le prélèvement institué pourrait en outre, selon eux, s'avérer confiscatoire et porter atteinte au droit de 
propriété ; qu'au surplus, selon les sénateurs, le mécanisme de reversement porterait atteinte à la liberté 
d'entreprendre et au libre exercice de la profession; qu'enfin, la compétence dévolue à la juridiction 
administrative par le nouvel article L. 162-5-4 du code de la sécurité sociale pour connaître des litiges relatifs 
au déconventionnement des médecins par la caisse primaire d'assurance maladie méconnaîtrait l'article 66 de la 
Constitution; 
18. Considérant qu'il était loisible au législateur, dans un but de régulation des dépenses médicales, de prévoir, 
dans le cas où le montant constaté des dépenses est inférieur à l'objectif des dépenses, l'affectation de la 
différence à un fonds de régulation et à la revalorisation des honoraires des médecins, et, dans le cas inverse, 
l'assujettissement des médecins conventionnés à une contribution obligatoire assise sur leurs revenus 
professionnels; qu'il devait, toutefois, pour respecter le principe d'égalité, fonder son appréciation sur des 
critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif de modération des dépenses médicales qu'il s'était 
assigné; 
(...) 
- SUR LES ARTICLES 30 ET 31 : 
23. Considérant que l'article 30, qui modifie les articles L.162-16-1, L.162-17-3 et L. 162-17-4 du code de la 
sécurité sociale, prévoit notamment que le comité économique du médicament, chargé du suivi périodique des 
dépenses de médicaments, peut conclure avec les entreprises pharmaceutiques des conventions portant 
notamment sur l'évolution des prix, sur les engagements de l'entreprise visant à la maîtrise de sa politique de 
promotion et sur les modalités de sa participation à la mise en oeuvre des orientations ministérielles; qu'il est 
également prévu que, lorsque l'évolution des dépenses de médicaments n'est manifestement pas compatible 
avec le respect de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie, et au cas où l'entreprise refuserait de 
conclure un avenant à la convention, le comité peut la résilier; que l'article 31 introduit dans le code de la 
sécurité sociale les articles L.138-10 à L. 138-19 ; que l'article L.138-10 prévoit que les entreprises qui n'ont 
pas passé de telles conventions sont assujetties à une contribution lorsque le chiffre d'affaires hors taxe réalisé 
en France, au cours de l'année civile, au titre des médicaments remboursables, par l'ensemble des entreprises 
exploitant des spécialités pharmaceutiques, s'est accru d'un pourcentage excédant le taux de progression de 
l'objectif national des dépenses d'assurance maladie; que les articles L. 138-11 et L.138-12 fixent les modalités 
de calcul de l'assiette et du taux de cette contribution; qu'enfin les modalités de recouvrement par l'Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale sont précisées par l'article L.138-14; 
24. Considérant que les députés, auteurs de la première requête, soutiennent que la contribution mise à la 
charge des entreprises exploitant des spécialités pharmaceutiques, au cas où leur chiffre d'affaires d'ensemble 
s'est accru d'un pourcentage excédant le taux de progression de l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie, revêt le caractère d'une sanction; que, si sont seules redevables de cette contribution les entreprises qui 
n'ont pas signé de convention avec le comité économique du médicament, il résulte de l'article 30 de la loi que 
ce comité peut résilier la convention si l'évolution des dépenses de médicaments n'est pas compatible avec 
l'objectif national des dépenses de santé; qu'un tel "mécanisme de sanction automatique" serait prohibé par 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que les sénateurs requérants soutiennent également que ce prélèvement 
n'est pas fondé sur des "critères objectifs et rationnels" ; que, tant le critère d'assujettissement que le mode de 
calcul de la contribution sont "sans rapport direct avec l'objectif de maîtrise des dépenses pharmaceutiques" que 
s'est fixé le législateur ; qu'enfin les députés comme les sénateurs requérants soutiennent que la progressivité de 
la contribution critiquée est entachée d'erreur manifeste d'appréciation, en raison notamment d'"effets de seuil 
massifs", et ce au regard tant de l'"exigence de proportionnalité des sanctions" que du principe d'égalité devant 
les charges publiques affirmé par l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 
25. Considérant, en premier lieu, que la contribution instituée par l'article 31 de la loi déférée ne revêt pas le 
caractère d'une sanction mais celui d'une imposition au sens de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les 
griefs tirés de la méconnaissance des principes de "non-automaticité" et de "proportionnalité" des sanctions 
doivent être rejetés comme inopérants ; 
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Droit d'amendement et cavaliers législatifs 
 
− Décision n° 88-251 DC du 12 janvier 1989 - Loi portant diverses dispositions relatives aux 

collectivités territoriales 
- SUR LES CONDITIONS D'ADOPTION PAR VOIE D'AMENDEMENT DES ARTICLES 16 ET 17: 
2. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que les articles 16 et 17 de la loi ont été adoptés selon 
une procédure non conforme à la Constitution; qu'en effet, selon eux, les dispositions de chacun de ces articles, 
issues d'amendements parlementaires déposés lors de la première lecture à l'Assemblée nationale du "projet de 
loi relatif au délai de réorganisation des services extérieurs de l'État, à la composition paritaire du conseil 
d'administration du Centre national de la fonction publique territoriale et aux fonctionnaires territoriaux à temps 
non complet" ne présentent pas de lien avec les dispositions de ce projet; 
3. Considérant que l'article 39 de la Constitution dispose dans son premier alinéa que "l'initiative des lois 
appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement"; que, dans son deuxième alinéa, 
l'article 39 précise que "les projets de loi sont délibérés en Conseil des ministres après avis du Conseil d'État"; 
qu'en fonction de leur objet, les projets ou propositions de loi peuvent être soumis à d'autres consultations, dans 
les cas et selon les modalités définis aux articles 70 et 74 de la Constitution; que le premier alinéa de l'article 44 
énonce de son côté que "les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d'amendement"; qu'en vertu 
du premier alinéa de l'article 45 "tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
assemblées du Parlement en vue de l'adoption d'un texte identique"; que les deuxième et troisième alinéas du 
même article définissent la procédure législative applicable selon qu'il y a ou non création d'une commission 
mixte paritaire puis mise en discussion et adoption éventuelle du texte élaboré par elle; que, dans cette dernière 
éventualité, aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement; qu'enfin, conformément au 
quatrième alinéa de l'article 45, en cas d'échec de la procédure de la commission mixte, le Gouvernement peut, 
après une nouvelle lecture par chaque assemblée, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement 
soit sur le texte élaboré par la commission mixte, soit sur le dernier texte voté par elle, modifié le cas échéant 
par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat; 
4. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que le droit d'amendement, qui est le corollaire de 
l'initiative législative peut, sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, 
s'exercer à chaque stade de la procédure législative; que toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi 
apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les articles 39, alinéa 1, et 44, alinéa 1, 
de la Constitution, ni être sans lien avec ce dernier, ni dépasser par leur objet et leur portée, les limites 
inhérentes à l'exercice du droit d'amendement qui relève d'une procédure spécifique; 
5. Considérant qu'a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, à la date du 23novembre1988, un projet 
de loi qui poursuivait un triple objet; qu'il concernait d'une part, le délai de réorganisation des services 
extérieurs de l'État, d'autre part, la composition paritaire du conseil d'administration du Centre national de la 
fonction publique territoriale et enfin les fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à 
temps non complet; que d'ailleurs l'exposé des motifs du projet de loi, tout comme l'intitulé qui lui avait été 
donné par le Gouvernement, étaient en harmonie avec le contenu du texte; que dans le cadre ainsi défini il était 
loisible tant au Gouvernement qu'au Parlement d'apporter au texte des amendements se rattachant aussi bien à 
l'organisation des services extérieurs de l'État qu'à la fonction publique territoriale; 
6. Considérant en revanche, que ne peuvent être regardés comme ayant un lien avec le texte en discussion les 
amendements qui sont à l'origine respectivement des articles 16 et 17 de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel; qu'en effet, d'une part, les dispositions incluses dans l'article 16 de la loi concernent 
l'abrogation du régime spécifique de contrôle des crédits de fonctionnement du Conseil de Paris, résultant de 
l'article 23 de la loi n°75-1331 du 31décembre1975 dans la rédaction qui lui a été donnée par l'article 3 de la loi 
n°86-1308 du 29décembre1986 portant adaptation du régime administratif et financier de la ville de Paris; qu'au 
demeurant, ces crédits concernent les frais exposés par les membres du Conseil de Paris et ne visent en aucun 
cas les agents de la fonction publique territoriale; que d'autre part, l'article 17 de la loi a pour objet d'étendre 
aux communes comprenant de 2500 à 3500 habitants le régime électoral applicable aux communes de 3500 
habitants et plus en vertu de la loi n°82-974 du 19novembre1982 modifiant le code électoral et le code des 
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux; 
7. Considérant, sans doute, que, lors de l'examen du texte en nouvelle lecture au cours de sa deuxième séance 
du 22décembre1988, l'Assemblée nationale, avant de procéder au vote sur l'ensemble du projet de loi, a 
substitué à son titre initial celui de "projet de loi portant diverses dispositions relatives aux collectivités 
territoriales"; 
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8. Mais considérant que s'il est loisible à une assemblée parlementaire de modifier, à l'occasion du vote sur 
l'ensemble d'un projet ou d'une proposition de loi, l'intitulé qui lui a été donné initialement, une telle 
modification est par elle-même sans effet sur la régularité de la procédure d'adoption de ce texte; 
9. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions qui sont à l'origine des articles 16 et 17 
de la loi sont dépourvues de lien avec le texte du projet de loi au sein duquel elles ont été introduites par voie 
d'amendement ; que, dans ces conditions, il y a lieu pour le Conseil constitutionnel de décider que les articles 
16 et 17 de la loi déférée ont été adoptés selon une procédure irrégulière; 
 
 
 
− Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 

aux assurances sociales 
(...) 
- SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE : 
2. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que les articles 26 à 32, 35, 37, 38, 41 
et 47 ont été adoptés dans des conditions non conformes à la Constitution ; que les sénateurs auteurs de la 
seconde saisine formulent un grief identique à l'encontre de l'introduction dans la loi, non seulement des articles 
37, 38, 41 et 47 déjà critiqués par les députés saisissants, mais également de l'article 42 ; 
3. Considérant que les auteurs des saisines font valoir que les dispositions des articles précités ont été 
introduites, par voie d'amendements, dans le projet de loi portant dispositions relatives à la santé publique et 
aux assurances sociales alors qu'elles sont dépourvues de tout lien avec les dispositions de ce projet ; 
4. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que, 
toutefois, les adjonctions ou modifications apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans 
méconnaître les articles 39, alinéa 1, et 44, alinéa 1, de la Constitution ni être sans lien avec ce dernier, ni 
dépasser par leur objet et leur portée les limites inhérentes à l'exercice du droit d'amendement qui relève d'une 
procédure spécifique ; 
5. Considérant qu'a été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 22 novembre 1990 un projet de loi 
portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales ; que, dans son titre Ier, ce texte 
comportait des dispositions relatives à la santé publique et concernant, respectivement, l'amélioration de la 
protection de la santé publique et le régime des études médicales et odontologiques et des études de sages-
femmes ; que le titre II comprenait des dispositions relatives aux assurances sociales ; que le titre III intitulé 
dispositions diverses regroupait des mesures ayant trait : à la prorogation des prescriptions limitant le cumul 
d'un emploi et d'une pension de retraite, aux obligations financières des établissements hospitaliers en cas 
d'engagement d'un agent, et aux commissions administratives paritaires départementales et locales des 
établissements publics d'hospitalisation ; que dans le cadre ainsi défini, il était loisible tant au Gouvernement 
qu'au Parlement d'apporter au texte des amendements se rattachant à la santé publique, aux assurances sociales, 
et notamment au régime des pensions de retraite, ainsi qu'à la fonction publique hospitalière ; 
6. Considérant que peuvent être regardés comme ayant un lien avec le texte en discussion, les amendements qui 
sont à l'origine des articles 26 à 32, soit qu'ils aient trait à la cessation d'activité des agents publics et à la 
détermination corrélative de leurs droits à pension, soit qu'ils intéressent le calcul de la pension de retraite des 
fonctionnaires, soit qu'ils touchent à divers aspects de l'organisation de la sécurité sociale, de son mode de 
financement ou des prestations allouées ; 
7. Considérant que les dispositions de l'article 35 de la loi concernant le remboursement par un établissement 
hospitalier des frais de formation d'un agent figuraient, dans le texte du projet déposé, sous la forme d'un article 
20 inclus dans le titre III ; que l'argumentation critiquant l'insertion de ces dispositions dans le projet en 
discussion par voie d'amendement est donc sans fondement ; 
8. Considérant que l'article 37 est relatif à l'utilisation et à la durée de validité des titres-restaurant ; que l'article 
38 fixe des règles de recrutement dérogeant au statut général des fonctionnaires pour les enseignants des écoles 
d'architecture ; que l'article 41 modifie l'assiette et le taux du versement destiné au financement des transports 
en commun, qui constitue une imposition et non un prélèvement social ; que l'article 42 confère aux syndicats 
et associations professionnels le bénéfice du droit au maintien dans les lieux au titre de la loi n° 48-1360 du 1er 
septembre 1948 ; que l'article 47 concerne la rémunération des fonctionnaires territoriaux en activité ; que ces 
dispositions sont dépourvues de lien avec le texte soumis à la délibération des assemblées ; que, dès lors, il y a 
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lieu pour le Conseil constitutionnel de décider que les articles 37, 38, 41, 42 et 47 ont été adoptés selon une 
procédure irrégulière ; 
 
 
 

Amendements après CMP 
 
− Décision n° 98-402 DC du 25 juin 1998 - Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et 

financier 
(...) 
- SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE : 
Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les griefs invoqués par les requérants : 
2. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative; que, toutefois, 
il ressort de l'économie de l'article 45 que des adjonctions ne sauraient, en principe, être apportées au texte 
soumis à la délibération des assemblées après la réunion de la commission mixte paritaire; qu'en effet, s'il en 
était ainsi, des mesures nouvelles, résultant de telles adjonctions, pourraient être adoptées sans avoir fait l'objet 
d'un examen lors des lectures antérieures à la réunion de la commission mixte paritaire et, en cas de désaccord 
entre les assemblées, sans être soumises à la procédure de conciliation confiée par l'article 45 de la Constitution 
à cette commission; 
3. Considérant que, à la lumière de ce principe, les seuls amendements susceptibles d'être adoptés à ce stade de 
la procédure doivent soit être en relation directe avec une disposition du texte en discussion, soit être dictés par 
la nécessité d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement; que doivent, en 
conséquence, être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les dispositions résultant 
d'amendements introduits après la réunion de la commission mixte paritaire qui ne remplissent pas l'une ou 
l'autre de ces conditions; 
4. Considérant que l'article 61, qui institue une taxe communale sur les activités commerciales saisonnières, 
l'article 69, qui crée une contribution des entreprises exploitant des engins de remontée mécanique, l'article 72, 
qui valide des conventions passées par l'Etablissement public pour l'aménagement de la Défense et l'article 114, 
qui valide diverses mesures relatives aux redevances aéroportuaires, sont tous issus d'amendements adoptés 
après l'échec de la commission mixte paritaire; que ces articles ont été insérés dans le texte en discussion sous 
la forme d'amendements sans relation directe avec aucune des dispositions de ce texte; que leur adoption n'est 
pas davantage justifiée par la nécessité d'une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement; 
qu'il y a lieu, en conséquence, de les déclarer contraires à la Constitution comme ayant été adoptés au terme 
d'une procédure irrégulière; 
 
 
− Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 - Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 
(...) 
- SUR L'ARTICLE 152 : 
48. Considérant que cet article a pour objet de créer un Conseil de l'emploi, des revenus et de la cohésion 
sociale en remplacement du Conseil supérieur de l'emploi, des revenus et des coûts ; 
49. Considérant que les requérants soutiennent que cet article aurait été adopté au terme d'une procédure 
irrégulière en méconnaissance des règles relatives au droit d'amendement ; 
50. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, sous réserve des limitations posées aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure législative; que, toutefois, 
il ressort de l'économie de l'article 45 que des adjonctions ne sauraient, en principe, être apportées au texte 
soumis à la délibération des assemblées après la réunion de la commission mixte paritaire; qu'en effet, s'il en 
était ainsi, des mesures nouvelles, résultant de telles adjonctions, pourraient être adoptées sans avoir fait l'objet 
d'un examen lors des lectures antérieures à la réunion de la commission mixte paritaire et, en cas de désaccord 
entre les assemblées, sans être soumises à la procédure de conciliation confiée par l'article 45 de la Constitution 
à cette commission; 
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51. Considérant que, à la lumière de ce principe, les seuls amendements susceptibles d'être adoptés à ce stade 
de la procédure doivent soit être en relation directe avec une disposition du texte en discussion, soit être dictés 
par la nécessité d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement; que doivent, en 
conséquence, être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les dispositions résultant 
d'amendements introduits après la réunion de la commission mixte paritaire qui ne remplissent pas l'une ou 
l'autre de ces conditions; 
52. Considérant que l'article 152 est issu d'un amendement adopté après échec de la commission mixte paritaire 
; qu'il est sans relation directe avec aucune des dispositions du texte en discussion ; que son adoption n'est pas 
davantage justifiée par la nécessité d'une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement ; 
qu'il y a lieu, en conséquence, de le déclarer contraire à la Constitution comme ayant été adopté au terme d'une 
procédure irrégulière ; 
 
 
 
− Décision n° 99-414 DC du 8 juillet 1999 - Loi d'orientation agricole 
(...) 
- SUR LES ARTICLES 58, 65 et 95 : 
13. Considérant que l'article 58, qui institue une instance de gestion spécifique du régime d'assurance 
complémentaire maladie des salariés agricoles d'Alsace et de Moselle, l'article 65, qui étend les compétences de 
l'office d'intervention dans le secteur des produits de la mer et de l'aquaculture à l'ensemble des filières du 
secteur des produits aquatiques et l'article 95, qui définit un acte constitutif d'un exercice illégal de la médecine 
ou de la chirurgie des animaux, sont tous trois issus d'amendements adoptés après échec de la commission 
mixte paritaire; qu'ils sont sans relation directe avec aucune des dispositions du texte en discussion; que leur 
adoption n'est pas davantage justifiée par la nécessité d'une coordination avec d'autres textes en cours d'examen 
au Parlement; qu'il y a lieu, en conséquence, de les déclarer contraires à la Constitution comme ayant été 
adoptés au terme d'une procédure irrégulière; 
 
 
− Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle 
(...) 
. En ce qui concerne les conditions d'adoption du titre V de la loi: 
52. Considérant que les auteurs de la saisine font grief au titre V de la loi d'être sans rapport direct avec l'objet 
de cette dernière et de constituer en lui-même une loi portant diverses mesures d'ordre social, adoptée en 
"contradiction avec les règles tant de présentation que d'examen des projets de loi ordinaires"; qu'il méconnaît, 
selon eux, la distinction entre projets et propositions de loi, d'une part, et amendements, d'autre part; qu'il doit 
être, en conséquence, "considéré comme contraire aux articles 39 et 44 de notre Constitution, ainsi qu'aux droits 
fondamentaux reconnus des parlementaires"; 
53. Considérant qu'aux termes de la première phrase du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution: "Les 
projets de loi sont délibérés en Conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées" et qu'aux termes du premier alinéa de son article 44: "Les membres du Parlement et 
du Gouvernement ont le droit d'amendement"; 
54. Considérant que le projet de loi portant création d'une couverture maladie universelle a été déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale le 3 mars 1999, après délibération du Conseil des ministres en date du même 
jour et avis du Conseil d'État rendu le 1er mars 1999; qu'il comportait dès l'origine un titre IV, devenu titre V, 
intitulé "Modernisation sanitaire et sociale" regroupant diverses dispositions d'ordre sanitaire et social; que si, 
au cours de la procédure législative, plusieurs dispositions ont été introduites dans ce titre par voie 
d'amendement, elles l'ont été avant la réunion de la commission mixte paritaire, ne sont pas dénuées de lien 
avec le texte en discussion et ne dépassent pas, par leur objet ou leur portée, les limites inhérentes au droit 
d'amendement; 
55. Considérant, en revanche, que l'article 42, relatif au contenu de l'étiquetage des denrées alimentaires 
préemballées, est issu d'un amendement adopté après échec de la commission mixte paritaire; qu'il est sans 
relation directe avec aucune des dispositions du texte en discussion; que son adoption n'est pas davantage 
justifiée par la nécessité d'une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement; qu'il y a lieu, 
en conséquence, de le déclarer contraire à la Constitution comme ayant été adopté au terme d'une procédure 
irrégulière; 
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